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INPI et dématérialisation : une barrière pour citoyens et entreprises modestes
Question écrite n° 9542

Texte de la question

M. Idir Boumertit appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur les difficultés rencontrées par les citoyens et petites structures dans le cadre de la
dématérialisation des services de l'Institut national de la propriété industrielle (INPI). Depuis plusieurs années,
l'ensemble des démarches relatives aux sociétés civiles, aux Groupements fonciers agricoles (GFA), ainsi qu'au
dépôt et à la modification des marques et brevets, se font exclusivement via la plateforme numérique de l'INPI.
Or ce mode de fonctionnement impose systématiquement l'utilisation d'un compte FranceConnect et d'une
signature électronique, accessible uniquement via une identité numérique obtenue auprès de certaines mairies
ou de La Poste, nécessitant la possession d'un smartphone personnel ou d'un ordinateur connecté. Cette
dématérialisation systématique pose de graves problèmes d'accessibilité. Comme l'illustre le témoignage d'un
habitant de la circonscription de M. le député, gérant d'un GFA familial, devenu responsable suite au décès de
sa mère : il lui est impossible d'effectuer des démarches élémentaires, telles que le changement de gérant, la
modification des statuts ou le changement d'adresse sans passer par un cabinet comptable payant. Ces
formalités concernent une société très modeste, dont le chiffre d'affaires annuel est de 1 600 euros, rendant les
frais imposés disproportionnés et inadaptés à la taille de la structure. La Maison France services a confirmé
l'impossibilité pour ce gérant de réaliser ces démarches seul, faute de smartphone et d'accès à une identité
numérique. L'emprunt d'un smartphone auprès d'un proche lui est également impossible puisqu'à chaque
numéro de téléphone correspond une identité numérique unique. Ces difficultés concernent également d'autres
petites entreprises, associations ou entrepreneurs isolés, qui rencontrent des obstacles techniques ou financiers
pour accéder aux services de l'INPI. Elles traduisent une inégalité d'accès au service public économique et à la
protection des droits de la propriété intellectuelle, alors même que le Conseil d'État rappelle que la
dématérialisation ne peut être imposée qu'à la condition de garantir un accès effectif et des solutions de
substitution adaptées. Dans ce contexte, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour
assurer un accès réel et équitable aux services de l'INPI pour tous les citoyens et petites structures, y compris
celles sans équipements numériques ou disposant de ressources limitées, mettre en place des modalités de
substitution claires et effectives pour les démarches ne pouvant se faire en ligne et garantir que la
dématérialisation ne conduise pas à une obligation disproportionnée de recourir à des prestataires payants pour
des formalités administratives simples.
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